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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH)
Question écrite n° 8845

Texte de la question

M. Didier Le Gac appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de
la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les conséquences de l'instruction CNAF
du 5 décembre 2024 concernant l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH) et ses compléments.
Cette instruction instaure un double contrôle administratif entre les MDPH et les CAF, alors même que la
réglementation de 2002 avait confié à la seule MDPH (ex-CDES) l'évaluation du droit au complément,
notamment en cas de cessation ou réduction d'activité d'un parent. La CAF peut désormais refuser un
complément d'AEEH en raison de la perception d'autres prestations (indemnités journalières, chômage,
pensions, etc.), sans base légale claire, sans transmission d'information à la MDPH, ni validation de la CDAPH.
Ces pratiques posent plusieurs difficultés. Elles contredisent la circulaire du 3 mai 2002, qui prévoyait la
compatibilité du complément d'AEEH avec de nombreuses prestations sociales (AAH, chômage, retraite, etc.).
Elles créent une instabilité juridique pour les familles, qui voient leur droit au complément suspendu ou annulé
sans notification claire ni droit au recours. Elles affectent indirectement d'autres prestations, comme la
majoration de parent isolé ou la PCH, qui dépendent de la reconnaissance du complément d'AEEH. Plusieurs
associations ont saisi le Conseil d'État pour contester cette instruction. Des familles témoignent de retards, de
suppressions abusives de droits, et d'un climat d'incertitude administrative. C'est pourquoi il lui demande si elle
envisage de clarifier par la voie réglementaire ou législative les règles de cumul applicables au complément
d'AEEH et de sécuriser le rôle de la MDPH dans l'attribution des droits afin de garantir un accès effectif, stable
et lisible aux aides pour les familles concernées.

Texte de la réponse

Le cadre juridique actuel organise la répartition des compétences entre les Commissions des droits et de
l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et les Caisses d'allocations familiales (CAF) de la manière
suivante : - Les CDAPH sont seules à pouvoir statuer sur le taux d'incapacité de l'enfant et son éligibilité à
l'Allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH) ainsi qu'à un complément d'AEEH au regard des
dépenses engendrées par la situation de handicap, de la réduction de l'activité professionnelle d'un parent ou de
l'embauche d'une tierce personne pour répondre au besoin d'aide humaine de l'enfant. - Les CAF sont quant à
elles compétentes pour contrôler les conditions administratives d'éligibilité à l'AEEH de base et à ses
compléments ainsi que l'effectivité du recours à une tierce personne ou de la réduction d'activité professionnelle
(articles R. 541-3 et R. 541-4 du code de la sécurité sociale). Afin de sécuriser les versements effectués par les
CAF au titre des compléments AEEH attribués pour réduction ou cessation de l'activité professionnelle, la
circulaire IT-2024-233 de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) publiée le 5 décembre 2024
rappelle les règles de non-cumul qui se déduisent des dispositions du code de la sécurité sociale relatives à
l'AEEH. L'AEEH est une prestation composée d'une allocation de base forfaitaire à laquelle peut s'ajouter un
complément visant à compenser le besoin d'aide humaine ou les dépenses supplémentaires engendrées par la
situation de handicap de l'enfant. Selon les situations, il est possible ou non de cumuler l'AEEH avec un revenu
de remplacement : - L'allocation de base est cumulable avec un revenu de remplacement ; - Lorsqu'un
complément est attribué pour compenser le recours à une tierce personne ou pour compenser les dépenses
supplémentaires engendrées par la situation de handicap de l'enfant, il est cumulable avec un revenu de
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remplacement ; - En revanche, lorsque le complément est attribué pour compenser la réduction ou la cessation
d'activité contrainte par le handicap de l'enfant, il n'est pas cumulable avec un revenu de remplacement. Pour ce
dernier cas, la Cour de cassation a jugé en 2006 que le complément d'allocation d'éducation spéciale, devenue
l'AEEH en 2006, visait à compenser la cessation d'activité qui prive le parent du revenu de celle-ci. Or, le parent
qui bénéficie d'un revenu de remplacement tel qu'une pension de retraite ou l'allocation chômage n'est pas privé
de revenu du fait de la cessation de son activité. Le complément d'AEEH se retrouve donc dépourvu de
fondement dans une telle situation. Depuis la publication de l'instruction IT-2025-149 de la CNAF le
28 juillet 2025, si la CAF constate un revenu non cumulable avec le complément d'AEEH attribué pour réduction
ou cessation d'activité, elle doit en informer l'allocataire ainsi que la maison départementale des personnes
handicapées en vue d'une révision de la décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes
handicapées. Cette procédure permet de garantir le versement du juste droit.  L'instruction IT-2025-149 vient
assouplir les règles de non-cumul. Le cumul d'un complément d'AEEH attribué pour réduction d'activité avec les
indemnités journalières versées au titre de la maladie ou d'un accident du travail lorsque l'activité exercée avant
l'arrêt de travail était à temps partiel est possible.
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